
Non à l’initiative dangereuse du GSsA 
pour l’interdiction des exportations
(Initiative populaire «pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre»)

En bref: l’initiative pour l’interdiction des exportations du
Groupe pour une Suisse sans Armée (GSsA)
1. détruit plus de 10 000 emplois qualifiés en Suisse
2. n’apporte pas la paix, mais nuit à l’économie suisse
3. met en péril la disponibilité opérationnelle de l’Armée suisse
4. prolonge la politique d’imposition des antimilitaris (GSsA)

1. L’initiative veut détruire plus de 10 000 emplois et signer l’arrêt de
 mort de l’industrie d’armement!
• Sans exportation, notre industrie d’armement de pointe ne peut pas 

survivre, le marché suisse étant trop petit.
• Ce sont plus de 10 000 emplois dans quelque 550 entreprises, dont de 

nombreuses PME dans toute la Suisse, qui sont en jeu.
• Des techniques performantes seraient aussi perdues pour des 
 applications civiles.
• La conversion ordonnée par le GSsA relève de la vision planifiée de 

l’économie et met en danger des entreprises suisses prospères à coups 
de millions du contribuable.

2. Interdiction des exportations: Nuisible en Suisse, inutile à l’étranger!
• La part de la Suisse au marché international de l’armement est minime 
 (en 2006: 0,7 %, soit 0,32 milliard sur un total de 45,63 milliards USD).
• L’interdiction des exportations d’armes suisses n’a aucun effet sur la paix 

mondiale: cela ne résoudrait aucun conflit et l’industrie suisse serait vite 
remplacée par des profiteurs étrangers et par le commerce international 
d’armements.

• Le Conseil fédéral déclare que la pratique restrictive appliquée par la loi 
sur le matériel de guerre et par la loi sur le contrôle des biens tient compte 
«de manière pragmatique» des intérêts de la Suisse en matière de 
politique extérieure, de politique de sécurité et de politique économique.
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POCKETCARD CMEP 3. L’initiative pour l’interdiction des exportations affaiblit l’Armée suisse!
• Sans industrie d’armement indigène, aucune «montée en puissance» n’est 

possible pour une Armée XXI dont les effectifs sont fortement réduits.
• Le savoir-faire de notre industrie d’armement est indispensable à des 

acquisitions efficaces, à l’amélioration et à l’entretien de l’équipement de 
l’Armée suisse.

• Sans industrie d’armement indigène, notre dépendance vis-à-vis de 
l’étranger dans ce domaine serait dangereuse. En cas de crise, nous ne 
serions pas approvisionnés.

 «La fermeture des entreprises de cette branche remettrait en question la 
défense nationale.» (message du Conseil fédéral)

4. Pour mémoire: Le GSsA veut abolir l’armée. A tout prix!
• L’initiative est le prolongement de la politique bien connue d’abolition de 

l’armée par tranches. C’est le seul et unique but du Groupe pour une 
Suisse sans Armée (GSsA).

• De connivence avec le GSsA, les organisations pacifistes et la mouvance 
antimondialisation, le PS, les Verts et une partie des syndicats trahissent 
les intérêts vitaux des salariés suisses.

• Le peuple suisse a opposé une fin de non-recevoir à toutes les initiatives 
précédentes des antimilitaristes (initiatives pour l’abolition de l’armée 
1989 et 2001, initiative pour une Suisse sans nouveaux avions de combat 
1993, initiative pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre 1997 et 
initiative en faveur d’une redistribution des dépenses 2000).
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